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Brochure n° 3104

Convention collective nationale

IDCC : 176. – INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

PROTOCOLE D’ACCORD DU 11 AVRIL 2019
RELATIF À LA MISE EN CONCURRENCE DU RÉGIME DE PRÉVOYANCE

ET DU RÉGIME DES FRAIS DE SOINS ET DE SANTÉ

NOR : ASET1950831M
IDCC : 176

Entre :

LEEM,

D’une part, et

FNIC CGT ;

FCE CFDT ;

CMTE CFTC ;

CFE-CGC chimie ;

UFIC UNSA ;

Pharmacie LABM FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Conformément à l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale et à l’article 5 de l’accord du 
9 juillet 2015 relatif au régime de prévoyance des salariés de l’industrie pharmaceutique, les parties 
signataires de l’accord sont tenues de procéder à un réexamen des conditions de mutualisation des 
risques décès-incapacité-invalidité et maladie-chirurgie-maternité actuellement assurés respective-
ment par AXA France Vie et APGIS afin de recommander avant le 31 décembre 2019, un ou plu-
sieurs organismes pour l’assurance et la gestion de ces risques et la gestion des garanties collectives 
présentant un degré élevé de solidarité prévues par l’accord du 9 juillet 2015.

En conséquence, il est convenu ce qui suit :

Article 1er

Une procédure de mise en concurrence préalable à la recommandation d’un ou plusieurs orga-
nismes chargés d’assurer les régimes de prévoyance et de frais de soins de santé des salariés et anciens 
salariés de l’industrie pharmaceutique définis par l’accord du 9 juillet 2015 relatif au régime de pré-
voyance des salariés de l’industrie pharmaceutique et l’accord collectif du 22 juin 2007 sur le régime 
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des frais de soins de santé des anciens salariés sera organisée en 2019 dans les conditions prévues 
aux articles D. 912-1 et suivants du code de la sécurité sociale en vue d’une recommandation avant 
le 31 décembre 2019.

La nouvelle recommandation prendra effet le 1er janvier 2020.

La mise en œuvre de la procédure de mise en concurrence, dont est chargée la commission pari-
taire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) conformément aux dispositions de 
l’article D. 912-1 du code de la sécurité sociale, sera déléguée au comité paritaire de gestion prévu 
par l’article 4 de l’accord du 9 juillet 2015. À cet effet, ledit comité sera assisté des conseillers tech-
niques du régime, les cabinets CAPS Actuariat et SPAC Actuaires et d’un actuaire conseil, le cabinet 
RISKEO, (ci-après ensemble « les experts ») pour la période de l’appel d’offres.

Conformément aux dispositions de l’article D. 912-2 du code de la sécurité sociale, toutes les réu-
nions organisées dans le cadre de cette procédure de mise en concurrence feront l’objet d’un compte 
rendu soumis à l’approbation des participants à chaque réunion.

Les membres de la CPPNI, du comité paritaire de gestion et les experts sont soumis à une obliga-
tion de confidentialité.

Article 2

La mise en concurrence portera, d’une part, sur le risque décès-incapacité-invalidité des salariés 
(lot 1 – prévoyance) et, d’autre part, sur le risque maladie-chirurgie-maternité des salariés et anciens 
salariés et le fonds collectif santé (lot 2 – santé) des régimes définis par les accords susvisés et vise à 
recommander un ou deux organismes assureurs maximum pour chacun des lots, avec la possibilité 
pour la CPPNI de recommander un organisme assureur unique pour les deux lots si cette solution 
satisfait le mieux les critères visés à l’article 6 ci-après.

Cette mise en concurrence aura pour objectif d’optimiser les conditions d’assurance des régimes 
définis dans les accords susvisés mais aussi les conditions et la qualité de la gestion administrative, 
les conditions de gestion financière de l’ensemble des provisions, fonds et réserves des régimes ainsi 
que les conditions de gestion des garanties collectives présentant un degré élevé de solidarité visé 
au chapitre III de l’accord du 9 juillet 2015. Ainsi, le choix d’un gestionnaire administratif unique 
et/ou d’un gestionnaire financier unique sera étudié si des organismes d’assurance différents sont 
recommandés pour le lot 1 et le lot 2 selon les modalités précisées à l’article 6 ci-après.

Si deux organismes sont recommandés pour un même lot, chacun d’eux devra accepter de mettre 
en place un mécanisme de mutualisation permettant de consolider et d’apprécier globalement les 
résultats de l’ensemble des entreprises adhérentes à chaque régime.

Article 3

Un avis d’appel à concurrence sera inséré dans une publication à diffusion nationale habilitée à 
recevoir des annonces légales ainsi que dans une publication spécialisée dans le secteur des assu-
rances au plus tard le 26 avril 2019. Il comportera :

– les conditions de recevabilité des candidatures ;

– les conditions d’éligibilité des candidatures ;

– les critères d’évaluation ainsi que leur pondération ;

– le nombre maximum d’organismes pouvant être recommandés.

Le cahier des charges de la mise en concurrence commun aux lots 1 et 2 sera élaboré par le comité 
paritaire de gestion sur délégation de la CPPNI. Les organismes assureurs souhaitant participer à la 
mise en concurrence pour le lot 1 et/ou le 2 pourront obtenir le cahier des charges en formulant une 
demande par courriel auprès des adresses suivantes : nbogureau@caps-actuariat.fr, pascal.maron@
spac-actuaires.fr et philippe.chou@riskeo.eu et en produisant les justificatifs nécessaires.
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Le cahier des charges ne sera envoyé qu’aux organismes assureurs qui justifient être agréés à prati-
quer les branches d’assurance 1, 2 et 20 compte tenu des conditions d’éligibilité définies à l’article 5 
ci-après.

Seront jointes au cahier des charges, les annexes préparées par les experts retraçant notamment les 
caractéristiques quantitatives et qualitatives de la population des assurés à couvrir, les résultats des 
régimes à assurer ou encore les nombres de sinistres constatés en moyenne par an en prévoyance.

Article 4

Pour être recevable, une candidature doit :

Critères communs aux deux lots
– être réceptionnée au plus tard le 18 juin 2019 à 14 heures à l’adresse suivante « SPAC 

ACTUAIRES, 58, avenue d’Iéna, 75116 Paris » sous enveloppe cachetée portant la mention 
« Mise en concurrence du régime de l’industrie pharmaceutique » contenant trois exemplaires 
papier de la réponse rédigée en français et une version sur support électronique, avec une copie 
adressée par courriel aux adresses suivantes : nbogureau@caps-actuariat.fr, pascal.maron@spac-
actuaires.fr,  philippe.chou@riskeo.eu.

Il est demandé aux organismes intéressés de répondre à toutes les questions du cahier des 
charges relatives au(x) lot(s) au(x) quel(s) ils répondent en respectant l’ordre des réponses et en 
reprenant le numéro de la question pour chaque réponse. Toute réponse arrivée après la date 
limite et/ou incomplète ne sera pas étudiée ;

– accepter les conditions de la mise en concurrence rappelées dans le cahier des charges ;
– accepter d’assurer le/les régime(s) selon les conditions visées dans les accords susvisés et leurs 

avenants (notamment taux de cotisations appelées, prestations, conditions de délégation de ges-
tion éventuelle) ;

– accepter de fournir au comité paritaire de gestion et aux conseillers techniques du régime l’en-
semble des éléments nécessaires au suivi et au pilotage technique des régimes dans le respect des 
obligations de la CNIL et du règlement général de protection des données ;

– accepter de reprendre les régimes complémentaires aux régimes professionnels conventionnels 
pour les entreprises qui le souhaitent et avoir la capacité à adapter ces régimes pour le 1er jan-
vier 2020 pour tenir compte des évolutions de l’accord du 9 juillet 2015 à effet du 1er jan-
vier 2020 (mise en conformité 100 % santé) ;

– accepter l’audit des comptes et de la gestion par les conseillers techniques du régime ;
– accepter la prise en charge des frais de pilotage et d’information des assurés du régime selon les 

modalités définies dans le cahier des charges ;
– accepter de gérer les régimes selon les modalités visées dans les accords susvisés et leurs avenants 

et en appliquant les règles de gestion précisées dans le guide de gestion du régime et le règlement 
du HDS ;

Critères spécifiques au lot 1 – assurance prévoyance

Pour l’assurance du lot 1 – risque décès-incapacité-invalidité des salariés :
– accepter la reprise de l’ensemble des engagements existants au 31 décembre 2019 en contrepar-

tie du transfert des provisions en provenance de l’organisme assureur actuel, suite à validation 
par le comité paritaire de gestion ;

– en cas de résiliation ultérieure avec reprise des engagements par un autre organisme, accepter 
le transfert de l’ensemble des engagements avec transfert des provisions au(x) nouvel (eaux) 
organisme(s) assureur(s) des risques prévoyance choisi(s) par la CPPNI, suite à validation du 
transfert par le comité paritaire de gestion ;

– en cas de résiliation ultérieure (avec ou sans transfert d’engagement), accepter le transfert de la pro-
vision pour égalisation et de l’ensemble des réserves (y compris fonds HDS) au(x) nouvel (eaux) 
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organisme(s) assureur des risques prévoyance pour les montants inscrits dans les comptes pré-
voyance approuvés par le comité paritaire de gestion comme prévu à l’article 4.2 de l’accord du 
9 juillet 2015.

Critères spécifiques au lot 2 – assurance santé

Pour l’assurance du lot 2 – risque maladie-chirurgie-maternité des salariés et anciens salariés et le 
fonds collectif santé :

– accepter la reprise de l’ensemble des anciens salariés adhérant au régime au 31 décembre 2019 ;
– en cas de résiliation ultérieure, accepter le transfert de l’ensemble des réserves (y compris le fonds 

HDS ou fonds social) et du fonds collectif santé au(x) nouvel (eaux) organisme(s) assureur du 
risque santé pour les montants inscrits dans les comptes santé approuvés par le comité paritaire 
comme prévu à l’article 4.2 de l’accord du 9 juillet 2015.

Article 5

Pour être éligibles les organismes doivent respecter les critères suivants :

Lot 1 – assurance du risque décès-incapacité-invalidité des salariés

a) Être agréé pour pratiquer les branches d’assurance 1, 2 et 20 ;

b) Avoir un taux de couverture de la marge de solvabilité supérieur ou égal à 150 % 
(base 31 décembre 2017 en solvabilité 2) ;

c) Avoir un chiffre d’affaires annuel en prévoyance collective supérieur à cinq fois les cotisations 
du régime prévoyance (60 M€ en 2017) soit un chiffre d’affaires prévoyance collective supérieur 
à 300 millions d’euros ;

d) Gérer un nombre d’assurés en prévoyance collective supérieur à cinq fois les assurés du régime 
de branche (76 000 salariés) soit plus de 380 000 assurés gérés en prévoyance collective (décès et/ou 
arrêt de travail sans double compte) ;

e) Avoir un actif géré (hors cantons réglementaires ou contractuels) de plus de dix fois le mon-
tant de l’actif sous gestion du lot 1 (363 M€ au 31 décembre 2017) soit un actif géré supérieur 
à 3 630 M € en valeur comptable.

Lot 2 – assurance du risque maladie-chirurgie-maternité des salariés
et anciens salariés et le fonds collectif santé

a) Être agréé pour pratiquer les branches d’assurance 1, 2 et 20 ;

b) Avoir un taux de couverture de la marge de solvabilité supérieur ou égal à 150 % 
(base 31 décembre 2017 en solvabilité 2) ;

c) Avoir un chiffre d’affaires annuel en santé collective supérieur à trois fois les cotisations du 
régime santé des actifs HT (61,5 M€ en 2017) soit un chiffre d’affaires en santé collective supérieur 
à 184,5 M€ ;

d) Gérer un nombre de personnes protégées en santé collective supérieur à trois fois les personnes 
protégées du régime de branche (162 000 personnes protégées) soit plus de 486 000 personnes pro-
tégées gérées en santé collective ;

e) Avoir un actif géré (hors cantons réglementaires ou contractuels) de plus de trois fois le montant 
de l’actif sous gestion du lot 2 (89 M€ au 31 décembre 2017) soit un actif supérieur à 267 M€ en 
valeur comptable.

Un candidat pour l’assurance d’un seul lot doit respecter les critères du lot pour lequel il est can-
didat.

Un candidat pour le lot 1 et le lot 2 doit respecter les critères cumulés des deux lots.

Le respect des critères s’apprécie :
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– par rapport aux comptes 2017 des organismes : les comptes 2017 et états réglementaires 2017 
adressés à l’ACPR pourront être demandés pour vérification ;

– par rapport à la réponse globale de chaque candidat : un candidat qui seul ne respecte pas un ou 
plusieurs des critères peut répondre en partenariat avec d’autres organismes en précisant l’orga-
nisation juridique/technique proposée.

En cas de changements intervenus en 2018 (exemple fusion d’organismes), il sera pris en compte 
la situation réelle en 2018 sur la base des chiffres 2017 (exemple pour une fusion en 2018 : il sera 
pris en compte le cumul des chiffres 2017 des organismes fusionnés en 2018).

Article 6

6.1. Grille de notation

Chaque offre éligible et recevable sera notée sur l’ensemble des critères pour chacun des lots.

La note globale d’un lot est la somme d’une note assurance, d’une note gestion et d’une note 
financière décomposées comme suit.

Le tableau ci-dessous précise les critères et leur pondération pour chaque lot :

LOT 1 : PRÉVOYANCE 1. ASSURANCE 2. GESTION 3. FINANCIER TOTAL

1. Critères économiques 27,00 12,00 21,00 60,00

2. Gestion 11,00 11,00

3. Suivi commercial/services et mise en œuvre 11,50 7,50 19,00

4. Pilotage du régime 10,00 10,00

Note globale 48,50 30,50 21,00 100,00

LOT 2 : SANTÉ 1. ASSURANCE 2. GESTION 3. FINANCIER TOTAL

1. Critères économiques 20,00 12,00 8,00 40,00

2. Gestion 16,40 16,40

3. Suivi commercial/services et mise en œuvre 15,50 17,60 33,10

4. Pilotage du régime 10,50 10,50

Note globale 46,00 46,00 8,00 100,00

La sélection par la CPPNI s’opérera de la façon suivante parmi les candidatures éligibles et rece-
vables :

6.2. Choix du/des organisme(s) assureur(s)

La CPPNI retiendra pour chaque lot l’offre (ou les deux offres) qui aura (ont) obtenu la meilleure 
note globale sur 100.

6.3. Choix de l’organisme gestionnaire (si plusieurs assureurs retenus)

Il résulte du tableau global des pondérations que la gestion est notée sur 76,50.

GESTION GESTION PRÉVOYANCE GESTION SANTÉ TOTAL

1. Critères économiques 12,00 12,00 24,00

2. Gestion 11,00 16,40 27,40

3. Suivi commercial/services et mise en 
œuvre 7,50 17,60 25,10

Note globale gestion 30,50 46,00 76,50
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Parmi les offres retenues pour l’assurance, la CPPNI retiendra l’offre qui aura obtenu la meilleure 
note pour la gestion sous réserve que le regroupement de la gestion auprès d’un même organisme 
soit possible et apporte un plus.

Il est précisé qu’un assureur pour un seul des lots (exemple lot 1) peut répondre pour la gestion 
des deux lots (lot 1 et lot 2) afin que son offre gestion puisse être retenue.

6.4. Choix de l’organisme en charge de la gestion financière (si plusieurs assureurs retenus)

Parmi les offres retenues pour l’assurance, la CPPNI retiendra la meilleure offre de gestion finan-
cière sous réserve que le regroupement de la gestion financière auprès d’un même organisme soit 
possible et apporte un plus.

Article 7

Les parties signataires du présent protocole mandatent les experts désignés à l’article 1er pour :
– gérer le processus d’appel d’offres et notamment répondre aux questions des candidats pendant 

la période prévue à cet effet (cf. art. 8) ;
– dépouiller et analyser les réponses à la mise en concurrence en fonction des différents critères 

retenus et établir la notation de chaque réponse selon la grille prévue à l’article 6.1 ;
– présenter aux membres du comité paritaire de gestion et à la CPPNI le résultat des notations.

Un oral pourra être organisé à la demande de la CPPNI avec les candidats (maximum 3 par lot) 
qui auront obtenu les meilleures notes globales pour chaque lot.

Il appartiendra aux membres de la CPPNI, d’arrêter le nom du (des) organisme(s) d’assurance 
recommandé(s) et d’arrêter le nom du gestionnaire et du gestionnaire financier comme indiqué 
au 6.3 et 6.4.

Article 8

Le calendrier de la mise en concurrence est fixé comme suit :
– au plus tard le 26 avril 2019 : publication de l’avis d’appel à concurrence ; le cahier des charges 

sera envoyé aux organismes qui en font la demande sur production des justificatifs nécessaires 
comme indiqué à l’article 3 ;

–  les organismes intéressés ont la possibilité de poser des questions par courriel à nbogureau@caps-
actuariat.fr, pascal.maron@spac-actuaires.fr et philippe.chou@riskeo.eu jusqu’au 3 juin 2019. 
Les questions avec les réponses relatives aux lots « assurance prévoyance » et « assurance santé » 
seront adressées à l’ensemble des organismes qui se seront déclarés intéressés par la mise en 
concurrence et qui auront été destinataires d’un cahier des charges ;

– 18 juin 2019, 14 heures au plus tard : réception des réponses des organismes à adresser à SPAC 
ACTUAIRES, 58, avenue d’Iéna, 75116 Paris dans une enveloppe fermée contenant trois ver-
sions papier de la réponse et un exemplaire sur support électronique ;

– ouverture des plis le 18 juin 2019 après-midi en présence de membres du comité paritaire de 
gestion du régime professionnel de prévoyance et analyse de l’éligibilité et de la recevabilité 
des offres ; les candidats dont l’offre serait jugée irrecevable ou inéligible seront informés par 
lettre recommandée mentionnant les motifs de rejet de leur candidature au plus tard le 1er juil-
let 2019 ;

– analyse des offres éligibles et recevables par les experts entre le 19 et le 25 juin 2019 pour présen-
tation au comité paritaire de gestion du 26 juin 2019 ;

– les candidats ayant obtenu les meilleures notes pour chaque lot (au maximum 3 par lot) pour-
ront éventuellement être invités à un oral le 2 juillet 2019 ; la confirmation de cet oral sera faite 
au plus tard le 27 juin 2019 ;

– décision de la CPPNI sur l’ (les) organisme(s) d’assurance recommandé(s) à la suite de la procé-
dure de mise en concurrence au plus tard le 4 juillet 2019 ;
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– les organismes dont la candidature n’est pas retenue seront informés par lettre recomman-
dée mentionnant les motifs de rejet de leur candidature dans les délais légaux prévus à l’ar-
ticle D. 912-7 du code de la sécurité sociale ;

– avant le 31 octobre 2019, signature avec le(s) organisme(s) assureur(s) recommandé(s) des docu-
ments contractuels nécessaires à la mise en œuvre de la recommandation au 1er janvier 2020 ;

– mise en œuvre des régimes au 1er janvier 2020.

Article 9

Lorsque la liste des candidatures éligibles sera arrêtée, chacun des membres de la CPPNI et du 
comité paritaire de gestion du régime professionnel de prévoyance est tenu de déclarer, dans un 
délai de 8 jours, l’existence éventuelle d’une situation de conflit d’intérêts. Cette déclaration s’im-
pose également, pour toute situation de conflit d’intérêts postérieure à l’établissement de la liste, 
dans un délai de 8 jours à compter de la date à laquelle cette situation est née.

Est considéré comme une situation de conflit d’intérêts le cas où l’un des membres de la CPPNI 
ou du comité paritaire de gestion du régime professionnel de prévoyance exerce une activité sala-
riée ou bien exerce ou a exercé, au cours des 5 dernières années, des fonctions délibérantes ou diri-
geantes, au sein des organismes candidats ou du groupe auquel appartiennent ces organismes.

Les membres de la CPPNI ou du comité paritaire de gestion du régime professionnel de pré-
voyance qui déclarent une situation de conflit d’intérêts ne pourront prendre part à aucune réunion 
ni délibération en lien avec la phase de sélection des offres. Le ou les membres concernés peuvent 
toutefois être remplacés à l’initiative de l’organisation syndicale de salariés ou de l’organisation pro-
fessionnelle d’employeurs dont ils relèvent.

Les experts mentionnés à l’article 1er qui ont déclaré, préalablement à leur désignation ne pas être 
en situation de conflit d’intérêts au regard des critères précités, sont tenus de déclarer postérieure-
ment à leur désignation toute situation de conflit d’intérêts dans laquelle ils pourraient être placés 
soit vis-à-vis des personnes physiques membres de la CPPNI et du comité paritaire de gestion, soit, 
selon les modalités prévues au ci-dessus, vis-à-vis de l’un ou l’autre des organismes candidats.

Article 10

Conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, le présent accord collectif 
sera déposé en deux exemplaires auprès des services du ministre chargé du travail et remis au secréta-
riat du greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Article 11

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises de 
moins de 50 salariés mentionnées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Fait à Paris, le 11 avril 2019.

(Suivent les signatures.)
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